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Gouvernement du Québec

Décret 1357-2013, 18 décembre 2013
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil 
d’administration de la Régie de l’assurance maladie 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec 
(chapitre R-5), la Régie de l’assurance maladie du Québec 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de quinze membres nommés par le gouvernement, dont 
le président du conseil et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 7 de cette loi, le gouvernement nomme les membres 
du conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de com-
pétence et d’expérience approuvés par le conseil, pour un 
mandat d’au plus quatre ans, dont notamment un parmi 
les fonctionnaires du gouvernement ou de ses organismes;

ATTENDU QUE Me Édith Lapointe a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec par le décret numéro 1174-2011 
du 23 novembre 2011, qu’elle a démissionné de ses fonc-
tions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE Me Marco Thibault, sous-ministre adjoint à la 
Direction du personnel réseau et ministériel, ministère 
de la Santé et des Services sociaux, soit nommé membre 
du conseil d’administration de la Régie de l’assurance 
maladie du Québec, parmi les fonctionnaires du gouver-
nement ou de ses organismes, pour un mandat de quatre 
ans à compter des présentes, en remplacement de Me Édith 
Lapointe;

QUE Me Marco Thibault soit remboursé des frais de 
voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses fonc-
tions conformément aux règles applicables aux membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouverne-
ment par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

60908

Gouvernement du Québec

Décret 1358-2013, 18 décembre 2013
CONCERNANT la nomination des sept membres du 
comité de révision des médecins spécialistes

ATTENDU QU’en vertu de l’article 42 de la Loi sur 
l’assu rance maladie (chapitre A-29), le comité de révision 
des médecins spécialistes est composé de sept membres 
nommés pour un mandat n’excédant pas deux ans par le 
gouvernement, qui désigne parmi eux un président et un 
vice-président;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 42 de cette loi, le mandat d’un membre d’un comité 
de révision ne peut être renouvelé consécutivement que 
deux fois;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 42 de cette loi, à la fi n de leur mandat, les membres 
d’un comité demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils aient 
été nommés de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’arti-
cle 42 de cette loi, ce comité comprend cinq médecins 
spécialistes, dont deux sont choisis parmi une liste d’au 
moins quatre noms fournie par le Collège des médecins 
du Québec et trois autres sont choisis parmi une liste d’au 
moins six noms fournie par la Fédération des médecins 
spécialistes du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du dixième alinéa de l’article 42 
de cette loi, le sixième membre de ce comité, qui doit être 
un avocat dûment inscrit auprès du Barreau du Québec, est 
nommé sur la recommandation de l’Offi ce des professions 
du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du onzième alinéa de l’article 42 
de cette loi, le septième membre de ce comité, qui est 
fonctionnaire de la Régie et qui n’a pas droit de vote, est 
nommé sur la recommandation de la Régie;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 137-2010 du 
24 février 2010, le docteur Érik Schick était nommé de 
nouveau membre et désigné président du comité de révi-
sion des médecins spécialistes, que son mandat est expiré 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 137-2010 du 
24 février 2010, le docteur Gilbert Matte était nommé 
de nouveau membre et désigné vice-président du comité 
de révision des médecins spécialistes, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;
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